I. Les enjeux de la Responsabilité Sociale des Entreprises dans l’espace francophone
A. Enjeux de la RSE

La Responsabilité Sociale des Entreprises (RSE) apparaît depuis quelques temps comme un enjeu majeur des relations internationales, conséquence du fait qu’un acteur clé de la mondialisation, l’entreprise, s’affirme comme un producteur de normes de plus en plus important. Trois dimensions sont généralement mises en avant : l’environnement, l’organisation interne de l’entreprise ainsi que ses relations avec ses partenaires (qualité et transparence du management et de la relation aux actionnaires et à la clientèle) et les relations sociales
. A cette trilogie, la France milite activement pour que soit ajoutée la dimension du respect du droit international des droits de l’Homme et sa mise en œuvre exigeante. 

Jusqu’à présent, les normes internationales concernant proprement la RSE ont émané principalement d’initiatives anglo-saxonnes, provenant d’entreprises et de gouvernements, et ont été conçues à partir de concepts juridiques et de management anglo-saxons. 

Ces normes consistent majoritairement en des codes de conduite dits volontaires ou des principes directeurs facultatifs mais dont l’exigibilité croissante (par les institutions financières, et les entreprises donneurs d’ordre notamment) leur donne un caractère de plus en plus obligatoire. D’où des risques de distorsion de concurrence pour les entreprises de l’espace francophone qui n’ont pas été associées à leur élaboration.  

On constate heureusement l’émergence de nouvelles approches plus proches des concepts du droit continental ou romano-germanique parce qu’elles privilégient le contrat par rapport à l’acte d’autorité managériale, et plus conformes à l’esprit de dialogue social qui caractérise le monde francophone, les « accords-cadres » conclus entre groupes industriels et syndicats mondiaux de branche, les labels définis de façon partenariale ou des normes de processus associant à leur conception de nombreuses parties prenantes (ex : ISO 26 000).

B. Enjeux du séminaire
Le Conseil consultatif des droits de l’homme du Maroc, qui préside actuellement l’association francophone des commissions nationales des droits de l’homme (AFCNDH), est coorganisateur du séminaire avec cette dernière, soutenu par l’OIF, le PNUD, la Fondation de France, l’UNICEF, l’ONU et les gouvernements marocains et français. La manifestation s’est déroulée à Rabat du 28 février au 1er mars 2008.

Ce premier séminaire avait pour objectif de marquer une nouvelle étape dans l’approfondissement de la démarche francophone en faveur des droits de l’Homme et de contribuer au débat général sur la Responsabilité Sociale des Entreprises en:

· créant un forum où l’ensemble des acteurs de la RSE - entreprises, syndicats, ONG, institutions nationales de droits de l’Homme, experts et Etats du Nord et du Sud de l’espace francophone - contribuent au débat général sur la RSE ;

· rassemblant les nouvelles approches relatives aux normes internationales ;

· identifiant les bonnes pratiques en matière de RSE au regard des droits de l’Homme plus généralement, et en particulier des droits économiques, culturels et environnementaux ;

· affirmant une vision de la gouvernance mondiale où les droits de l’Homme doivent être un socle commun aux pays francophones pour identifier problèmes et perspectives d’action.

C. Pourquoi le cadre de la Francophonie ?
La Francophonie rassemble d’abord des Etats et gouvernements au sein d’un dispositif institutionnel fort et est capable de mobiliser des réseaux d’institutions et de groupes dans le cadre de ses travaux. Elle est un espace Nord-Sud multi acteurs.
La Francophonie est active au sein de la communauté des Organisations Internationales. Elle est vecteur de la promotion des droits fondamentaux universellement reconnus, en assistant ses membres dans la discussion, l’élaboration, la ratification et la mise en œuvre des grands textes internationaux, et une force de proposition en inscrivant à l’ordre du jour des thèmes de travail, repris par ses membres et parmi lequel se trouve celui de la RSE.
La réflexion francophone sur la RSE ne se veut pas être une approche en contradiction avec la conception anglo-saxonne volontariste, mais elle est une réflexion complémentaire s’appuyant sur cette dernière et sur la spécificité de son droit romano-germanique, afin de dégager un consensus général sur le sujet.

II. Propositions et perspectives post-séminaire 
A. Organisation/ Mobilisation des réseaux francophones
1. Mobilisation du réseau de l’Organisation Internationale de la Francophonie : 
· donner à l’OIF un rôle actif auprès des institutions clés au regard de la RSE et faire adhérer les pays et entreprises anglophones à l’Initiative de Transparence des Industries extractives (ITIE) ; 
· au sein de l’Institut de l’Energie et de l’environnement de la Francophonie (IEPF) et du Centre International de Ressources et d’Innovation sur le Développement Durable (CIRIDD) : création d’une Plateforme d’échanges et d’information entre réseaux francophones sur la RSE en vue du développement durable ;
· l’OIF pourrait organiser, sous forme d’événement parallèle autour de la présentation et de la remise du rapport du Représentant spécial du Secrétaire Général des Nations Unies sur les droits de l'Homme et les entreprises au Conseil des droits de l'Homme, un débat lui donnant l’occasion de faire connaître aux Etats, organisations internationales, institutions nationales et ONG qui participent ou assistent au Conseil, les positions de la Francophonie sur ce rapport 

· l’OIF pourrait également organiser à Genève une réunion d’information sur les conclusions de notre séminaire à l’intention des diplomates de la Francophonie présents dans cette ville ainsi que de fonctionnaires d’institutions internationales. 
2. Association Francophone des Commissions Nationales des Droits de l’Homme : promouvoir auprès des Institutions Nationales des Droits de l’Homme l’ouverture d’un dialogue avec les acteurs des autres champs de la RSE 

· préparation d’un manuel d’utilisation des Points de Contact Nationaux de l’OCDE et de la procédure de saisine de l’OIT ;  

· appui du projet de son membre français, la Commission Nationale Consultative des Droits de l’Homme, en constituant un fonds finançant des bourses pour des recherches-actions relatives aux droits de l'Homme dans la RSE, puis en publiant leurs résultats, pour répondre à un constat de carence en la matière ; 

· lancement d’enquêtes identifiant les bonnes pratiques de RSE dans l’ensemble des pays de la Francophonie et de travaux d’identification des dispositions clés du droit national de chacun des Etats membres de la Francophonie qui concernent la RSE dans la perspective d’une part, de réaliser un recueil juridique et jurisprudentiel et d’engager des réflexions en vue d’harmonisations, notamment en ce qui concerne le droit pénal .
3. Constitution d’un réseau francophone d’entreprises, groupes d’entreprises et organisations patronales afin d’inventorier les bonnes pratiques en matière de RSE et les partenariats public-privé.
B. Les prochains rendez-vous RSE

· Juin 

· Présentation et remise du rapport de John Ruggie, Représentant spécial du Secrétaire Général des Nations Unies sur les droits de l'Homme et les entreprises au Conseil des droits de l'Homme (Genève, 2-13 juin 2008)
· Publication des actes du Séminaire (fin juin)

· Du 30 juin au 3 juillet 2008, dates du 3e Forum mondial des droits de l'Homme de Nantes, manifestation qui prévoit d’organiser une table ronde intitulée « les droits de l’Homme, entre globalisation économique et solidarité internationale » ; ce sera la seconde fois qu’une telle table ronde aura lieu dans cette enceinte, la première ayant eu lieu en 2006 ; cette table ronde aura pour objet la présentation du rapport sur la Responsabilité sociale des entreprises élaboré par la Commission Nationale Consultative des Droits de l’Homme ; ce sera également l’occasion de reprendre ou d’approfondir les réflexions engagées lors du séminaire de Rabat. (http://www.spidh.org/fr/le-forum-2008/index.html)
· Les 4 et 5 décembre prochains : colloque international à Paris de l’association « Entreprises pour les Droits de l’Homme », avec sa sœur aînée anglo-saxonne BLIHR, pourrait être un autre rendez-vous intéressant, d’autant que ce groupe d’entreprises entend s’ouvrir à des sociétés du « Sud » francophone.

C. Sites Internet des différents réseaux et institutions 
· CIRIDD : www.ciridd.org.
· Mediaterre : www.mediaterre.org
· Site francophone spécialisé sur la RSE : www.rse-et-ped.info.

· Chaire de responsabilité sociale et de développement durable de l’Université de Montréal (UQAM): www.crsdd.uqam.ca
· Portail dédié à la responsabilité sociale et environnementale de l’entreprise : www.rsenews.com
· Site sur le développement durable et la RSE : www.novethic.fr
· Site de l’association pour le développement de l’enseignement et de la recherche sur la RSE (ADERSE) : www.aderse.org
· Centre de ressources sur les entreprises et les droits de l’Homme (anglophone) : www.business-humanrights.org
III. Quelques chiffres….
220 participants dont 61 femmes et 159 hommes représentant 29 pays
147 institutions différentes dont :

· Organisations Internationales + Union européenne = 10

· ONG = 34

· Gouvernements (par Ministère) = 27

· Entreprises = 24

· Syndicats = 15

· Institutions Nationales des Droits de l’Homme = 11

· Chercheurs/ Universitaires = 9

· Organisations patronales = 7

· Cabinets de conseil ou d’avocats = 7

· Journalistes = 3

62 Intervenants dont 15 femmes et 47 hommes
� Le Livre vert de l’Union européenne sur ce sujet propose pour définition : « L’intégration volontaire des préoccupations sociales et écologiques des entreprises à leurs activités commerciales et à leurs relations avec toutes les parties prenantes internes et externes (actionnaires, personnels, clients, fournisseurs et partenaires, collectivités humaines…), et ce, afin de satisfaire pleinement aux obligations juridiques applicables et d’investir dans le capital humain et l’environnement. »


 





